
WCC-2020-Dec-148-FR
Permettre la présence et la participation e�ectives des Membres aux futures sessions du
Congrès mondial de la nature

RAPPELANT que l’UICN, Union internationale pour la conservation de la nature et de ses
ressources (également connue sous le nom d’Union internationale pour la conservation de la
nature), est une association internationale d’organisations gouvernementales et non
gouvernementales et d’organisations de peuples autochtones qui constituent ses Membres ;

RAPPELANT EN OUTRE que le Congrès mondial de la nature est l’organe suprême de l’UICN ;

RÉAFFIRMANT que les droits des Membres de participer au Congrès mondial de la nature et de
voter aux sessions du Congrès mondial de la nature ou par correspondance, comme stipulé dans
les Statuts, sont intangibles et constituent la pierre angulaire de la gouvernance de l’Union ;

RAPPELANT que les Règles de procédure du Congrès mondial de la nature donnent la possibilité à
tous les Membres de voter sur des motions en personne ou par procuration, comme stipulé à
l’art. 66 d) ;

RECONNAISSANT qu’il est crucial de faciliter la participation active et en toute sécurité des
organisations Membres au Congrès mondial de la nature de l’UICN ;

RAPPELANT l’Article 21 (a) des Statuts de l’UICN ;

CONSCIENT qu’en cette période de pandémie de COVID-19, l’accès inégal à la vaccination a créé
des inégalités inacceptables s’agissant de la participation des Membres ;

INQUIET de constater qu’un grand nombre d’organisations Membres de l’UICN n’ont pas pu ou, en
raison de la situation sanitaire, n’ont pas été autorisées à participer en personne à la présente
session du Congrès mondial de la nature ;

INQUIET ÉGALEMENT de constater que le Conseil de l’UICN a rejeté les di�érentes demandes
formulées par de nombreux Membres de l’UICN visant à voter en ligne sur les motions et les
décisions pendant le Congrès mondial de la nature et que le vote par procuration était la seule
option possible pour les Membres qui ne pouvaient pas assister au Congrès, sachant par ailleurs
que de nombreux Membres ont peut-être été limités dans le choix de leur mandataire en raison de
la pandémie de COVID-19 ;

CONSCIENT des avancées technologiques dans le domaine des réunions virtuelles, lesquelles
o�rent de nouvelles possibilités s’agissant de la participation e�ective des Membres en distanciel,
notamment en matière de vote en ligne ; et

CONSCIENT que les prochains congrès auront probablement lieu aussi bien en distanciel qu’en
présentiel, ce qui aura pour e�et de réduire de l’empreinte carbone ;

Le Congrès mondial de la nature 2020 de l’UICN, lors de sa session à Marseille, France :

1. DEMANDE au Directeur général, au Président et au Conseil de veiller à accorder une attention
accrue à l’application de l’Article 21 (a) lors de l’organisation des futures sessions du Congrès
mondial de la nature.

2. DEMANDE au Conseil de veiller à ce que le soutien financier des organisations Membres pour la
prochaine session du Congrès mondial de la nature (2024/2025) ne dépende pas de leur vote à la
session actuelle du Congrès.

3. PRIE INSTAMMENT le Directeur général de tout mettre en œuvre pour réunir des fonds afin de
soutenir la participation des Membres qui, autrement, ne seraient pas en mesure d’assister au
Congrès et d’exercer leur droit de vote.



4. DEMANDE au Conseil de préparer des projets de révision des Statuts de l’UICN et de formuler des
propositions à présenter aux Membres en vue d’améliorer la participation en distanciel des
Membres et l’utilisation du vote en ligne pendant le Congrès, et de faire en sorte que l’UICN soit
plus souple dans sa réaction face à des circonstances exceptionnelles.

5. CRÉE un « Groupe consultatif pour la révision des Statuts » (ci-après dénommé le « Groupe
consultatif »), composé de huit membres au maximum et chargé de travailler en collaboration avec
le Conseil sur ce sujet.

6. DONNE POUR INSTRUCTION au Conseil de lancer un appel à candidatures pour le Groupe
consultatif dans les trois mois suivant la clôture du Congrès mondial de la nature.

7. DEMANDE au Conseil, après réception des candidatures, d’établir la composition du Groupe
consultatif en tenant compte de l’expérience des candidats s’agissant des modalités de l’UICN, des
connaissances requises, de la représentation géographique, de la diversité et de l’équilibre entre
les sexes et les générations.

8. DEMANDE EN OUTRE au Conseil d’annoncer la composition du Groupe consultatif dans un délai
maximum de trois mois après la réception des candidatures.

9. CHARGE le Conseil de communiquer les propositions de révision des Statuts aux Membres,
d’organiser une discussion en ligne et de réviser les propositions en fonction du résultat de ces
discussions.

10. DEMANDE que chaque proposition fasse l’objet d’un vote par voie électronique dans le but de
garantir que les changements suggérés seront applicables à temps pour être e�ectifs lors des
préparatifs du prochain Congrès mondial de la nature.


